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Réflexions
DÉCENTRALISATION ET BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES :
LES BIBLIOTHÈQUES 
DES COLLECTIVITÉS ERRITORIALES
NOUS PUBLIONS ici le texteintégral ainsi que les an-
nexes du rapport établi à la
demande du Directeur du livre
et de la lecture par un groupe de
travail* présidé par Louis
YVERT, Inspecteur général des
bibliothèques.
La décentralisation du pouvoir
mise en oeuvre depuis 1981 vise
à assurer un meilleur dévelop-
pement économique, social et
culturel de notre pays et à permet-
tre aux citoyens et aux collectivi-
tés auxquelles ils appartiennent
de la façon la plus directe
- communes et départements -
de prendre une part plus impor-
tante aux décisions qui les
concernent. Le groupe de travail
est très favorable à la réforme
entreprise et ne doute pas qu'elle
contribuera puissamment au né-
cessaire développement, tant
qualitatif que quantitatif, des bi-
bliothèques publiques françaises
et à une meilleure insertion de
ces bibliothèques dans les collec-
tivités locales de base, dont le
rôle est primordial dans la démo-
cratisation de la culture. Il
constate d'ailleurs que les pays
comparables au plan économique
et culturel, mais qui ont atteint un
niveau de service très supérieur
au nôtre en matière de lecture
publique, sont des pays fortement
décentralisés. C'est le cas du
Royaume-Uni, des pays scandina-
ves,.des Etats-Unis et du Canada,
dont les réalisations dans ce do-
maine ont été conduites par les
collectivités territoriales.
Cependant, le groupe constate
que ces pays décentralisés sont
également dotés d'une législation
sur les bibliothèques publiques et
d'organismes nationaux et régio-
naux qui permettent, pour l'essen-
tiel, de définir les droits des ci-
toyens en la matière, de fixer les
objectifs à atteindre et d'assurer
une coopération fructueuse -
avec financements appropriés -
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entre les collectivités territoriales
d'une part, entre celles-ci et l'Etat
d'autre part, de façon à aboutir à
la constitution d'un réseau national
cohérent et équilibré1.
Le groupe constate également
deux faits qui lui paraissent impor-
tants :
- la décentralisation en France
ne résout pas le problème de
l'émiettemént des communes, qui
constituera comme par le passé
un obstacle majeur au dévelop-
pement de services culturels lo-
caux réellement efficaces. Ce
constat impose le maintien et un
renforcement significatif des bi-
bliothèques centrales de prêt ac-
tuelles ou de services équiva-
lents, afin d'assurer le service
public de la lecture dans les
petites communes;
- les régions, nouvelles collecti-
vités territoriales créées par la loi
du 2 mars 1982, ont bien une
compétence dans la promotion du
développement culturel et scienti-
fique du territoire de leur ressort
(art. 59), mais cette compétence,
dans le domaine des bibliothè-
ques et de la lecture, reste à
préciser. De l'avis unanime du
groupe, la région constitue en
effet, avec l'échelon national, un
cadre particulièrement approprié
pour promouvoir et assurer une
coopération efficace entre les
bibliothèques et il importe que, au
cours des deux années qui nous
séparent du transfert de ses com-
pétences et de ses moyens, le
ministère de la Culture mette tout
en oeuvre pour faciliter, à l'éche-
lon régional, la création des servi-
ces nécessaires, qu'ils soient dé-
centralisés ou déconcentrés.
La démarche du groupe de travail
a donc consisté non pas à énumé-
rer ou décrire les bénéfices que,
sans conteste, les bibliothèques
publiques recueilleront de la dé-
centralisation au profit de publics
plus nombreux et plus diversifiés,
mais à attirer l'attention des pou-
voirs publics sur les mesures qui,
à titre provisoire ou définitif, doi-
vent accompagner cette décentra-
lisation, de façon à la rendre la
plus efficace possible et à lui
donner les meilleures chances de
réussite.
1. L'étude des législations en matière de
bibliothèques publiques doit être mise à
jour, ce que n'a pu faire le groupe de
travail. Celui-ci se borne à rappeler le
chapitre qui a été consacré à ce sujet dans
le rapport au Premier Ministre de juillet
1981 intitulé « Les Bibliothèques en
France », annexe 4, pages 363 à 375.
La loi du 2 mars 1982 relative aux
droits et libertés des communes,
des départements et des régions
et les deux lois du 7 janvier et du
22 juillet 1983 relatives à la ré-
partition des compétences entre
ces collectivités et l'Etat n'ont
d'incidence directe que sur les
bibliothèques municipales (BM)
et les bibliothèques centrales de
prêts (BCP). C'est pourquoi la
composition du groupe a été limi-
tée à des représentants de ces
deux catégories de bibliothèques
seulement et le champ de son
étude restreint en conséquence.
Le groupe insiste néanmoins sur
le fait qu'une décentralisation des
BM et des BCP implique une
coordination avec les bibliothè-
ques des hôpitaux, des prisons,
des entreprises ou des armées,
avec les bibliothèques scolaires,
universitaires ou des grands éta-
blissements, avec les bibliothè-
ques spécialisées et les centres
de documentation, ainsi qu'avec
la Bibliothèque publique d'infor-
mation (BPI) du Centre Georges
Pompidou et la Bibliothèque na-
tionale (BN). Le groupe considère
ainsi que les mesures qu'il préco-
nise pour instaurer une coopéra-
tion interbibliothèques, doivent
concerner toutes ces bibliothè-
ques, de même que les nombreu-
ses bibliothèques du réseau asso-
ciatif. Il insiste sur le fait que cette
coopération doit être rapidement
étudiée avec les ministères
concernés.
L'étude a également été limitée,
pour l'essentiel, aux missions et à
l'organisation des bibliothèques
des collectivités territoriales; les
questions relatives au change-
ment de statut ou à la formation
des personnels des BCP et les
problèmes administratifs et finan-
ciers liés à leur départementali-
sation devant normalement être
étudiés au sein d'une commission
ad hoc. Enfin, l'éventuelle décen-
tralisation du dépôt légal n'a pas
été abordée, le ministre de la
Culture et le ministre de l'Intérieur
et de la Décentralisation ayant
récemment chargé un inspecteur
général des bibliothèques de
faire un rapport particulier sur ce
sujet.
LA SITUATION ACTUELLE ET LES
MODIFICATIONS DÉJÀ DÉCIDÉES
Avant de proposer des mesures
destinées à accompagner celles
qui sont prévues, à compter de
1986, dans la législation récente
en matière de décentralisation, il
a paru nécessaire de rappeler
brièvement comment les compé-
tences et les financements sont
assurés à l'heure actuelle par les
collectivités territoriales et par
l'Etat et les modifications qui dé-
couleront de cette nouvelle légis-
lation.
Répartition des rôles et des
compétences
Les bibliothèques municipales
Leur nombre est d'un millier envi-
ron dont 672 dans les 801 commu-
nes de plus de 10 000 habitants
recensées en 1982. Il s'agit de
services décentralisés (commu-
naux) contrôlés et inspectés par
l'Etat dans les conditions fixées
par le Code des communes. Cer-
tains actes communaux les
concernant sont soumis à l'autori-
sation de l'Etat soit à un niveau
centralisé (ministère de la
Culture) soit à un niveau décon-
centré (commissaires de la Répu-
blique). La loi du 22 juillet 1983
(art. 61) maintient ce rôle de l'Etat
qui, sans être tout à fait négligea-
ble pour la préservation des col-
lections existantes, ne constitue
en rien un élément moteur pour le
développement du service public
de la lecture et de la documenta-
tion. Les personnels sont commu-
naux, à l'exception du personnel
scientifique des 54 bibliothèques
classées, qui a été nationalisé en
1931 (loi du 20 juillet dite de
nationalisation). Ce personnel
d'Etat est actuellement rémunéré
par les 54 communes concernées
(55 % en moyenne) et par l'Etat
(45 %) et sera rémunéré à 100 %
par ce dernier à partir de 1986.
Le ministère de la Culture joue,
tout particulièrement depuis 1982,
un rôle incitatif extrêmement im-
portant dans le développement
des BM, du fait des subventions
pour la création de nouvelles
bibliothèques, le recrutement de
personnel qualifié, la construction
des bâtiments, l'acquisition des
documents, l'automatisation, le
développement de l'audiovisuel,
l'accroissement et la mise en va-
leur du patrimoine. Cette inter-
vention spécifique du ministère
de la Culture sera en grande
partie supprimée en 1986 et rem-
placée par des dotations globales
de l'Etat. Le rôle du ministère de
la Culture en matière de statisti-
ques et de normalisation du fonc-
tionnement et des équipements
sera maintenu.
Les bibliothèques centrales de prêt
Créées en 1945 pour desservir les
communes trop petites pour dis-
poser d'un service suffisant
(moins de 15 000 habitants jus-
qu'en 1968, moins de 20 000 de-
puis lors), elles sont au nombre
de 94 et desservent 95 départe-
ments. Lors de leur création, le
statut de service d'Etat a été pré-
féré à un statut départemental,
compte tenu des moyens finan-
ciers des départements, jugés in-
suffisants. Gérées directement par
le ministère de l'Education natio-
nale ou des Universités jusqu'en
1975, les mesures de déconcen-
tration de 1964 ne leur ont pas été
appliquées. Transférées en 1976
au ministère de la Culture, elles
ont continué d'être gérées direc-
tement par l'administration cen-
trale jusqu'en 1982. Le décret
n° 82-389 du 10 mai 1982 les a
placées sous l'autorité des com-
missaires de la République des
départements, par l'intermédiaire
des directeurs régionaux des af-
faires culturelles, qui ont égale-
ment une compétence départe-
mentale. Elles passeront de leur
statut actuel de service déconcen-
tré de l'Etat à celui de service
départemental à une date qui sera
fixée par décret, au plus tard le
9 janvier 1986, en application de
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
(art. 4) et de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 (art. 60). Leurs per-
sonnels des catégories B, C et D
pourront opter pour le statut des
fonctionnaires territoriaux dans
les conditions prévues par la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984
(art. 122 et suivants). Le person-
nel scientifique restera d'Etat, sera
rémunéré à 100 % par l'Etat et mis
à la disposition des présidents des
conseils généraux dans les mê-
mes conditions que le personnel
scientifique d'Etat des bibliothè-
ques municipales classées (BMC)
vis-à-vis des maires.
Lors du transfert des BCP, l'en-
semble des crédits inscrits au
budget de l'Etat (ministère de la
Culture) pour leur fonctionne-
ment sera transféré aux départe-
ments. En ce qui concerne les
crédits d'équipement, les autorisa-
tions de programme ouvertes
pour l'année du transfert seront, à
la suite du débat parlementaire
sur le budget 1984 et des enga-
gements pris à ce sujet par le
ministre de l'Intérieur et de la
Décentralisation, maintenues au
budget de l'Etat jusqu'à la fin de
l'exercice 1986. Les crédits de
paiement resteront d'Etat jusqu'à
l'achèvement des opérations en-
gagées sur les autorisations de
programme antérieures. Le rôle
actuel de l'Etat en matière d'équi-
pement et de fonctionnement
(construction, achat et entretien
des véhicules, personnel, achat
des documents, du mobilier et du
matériel, etc.) sera entièrement
assuré par les départements, des
crédits d'Etat pouvant cependant
être maintenus, en particulier
pour l'accroissement des collec-
tions. Comme pour les BM, le
contrôle et l'inspection des BCP
resteront assurés par le ministère
de la Culture, qui conservera
également un rôle en matière de
statistiques et de normalisation du
fonctionnement et des équipe-
ments.
Principales données
statistiques relatives aux
bibliothèques municipales et
aux bibliothèques centrales de
prêt (1983)
Les chiffres mentionnés dans les
tableaux 1 et 2 sont, dans la plu-
part des cas, des extrapolations
établies à partir des statistiques
des années antérieures. Les nor-
mes indiquées sont, pour les BM,
celles qui sont diffusées par la
Direction du livre et de la lecture
et, pour les BCP, celles qui ont été
établies fin 1981 par un groupe de
travail créé par la Direction, mais
non encore publiées. Elles ne
sont, bien entendu, qu'indicatives
et ne peuvent être comparées
entre elles, l'activité des BM ne
reposant que sur leurs propres
moyens, celle des BCP reposant
sur la somme de leurs moyens et
de ceux des petites bibliothèques
ou autres organismes desservis.
Les financements
Equipement
Pour les BCP, les dépenses sont
assurées dans une proportion très
importante par l'Etat, les départe-
ments n'assurant généralement
que le financement des terrains et
les régions ne participant que
dans une minorité de cas aux frais
de construction et de mobilier.
Pour les bibliothèques municipa-
les, les subventions du ministère
de la Culture représentaient, jus-
qu'en 1983, 50 % d'une dépense
plafonnée à 4 880 F par mètre
carré (valeur 1983) pour la
construction et le mobilier. On
estime que ces subventions cou-
vraient environ 35 % des dépen-
ses réelles en francs constants,
charge foncière incluse. Il est
envisagé d'abaisser le taux de
subvention à 40 % du prix plafond
pour 1984 et 1985, afin de répon-
dre aux demandes d'un nombre
extrêmement important de com-
munes, inquiètes de la globalisa-
tion des subventions et qui souhai-
tent bénéficier des subventions
spécifiques avant 1986.
Les autorisations de programme
ouvertes au budget du ministère
dé la Culture au cours des 3
dernières années ont représenté
un total de 434 MF dont 134 MF
(31 %) pour les bibliothèques
centrales de prêt (tableau 3).
Les surfaces financées sont indi-
quées dans la partie du rapport
intitulée « Les étapes de la mise
à niveau ».
Fonctionnement
Les tableaux 4 et 5 donnent les
chiffres actuellement prévisibles
pour 1983. Pour cette même an-
née, les aides financières du
ministère de la Culture pour le
fonctionnement des BM sont indi-
quées dans le tableau 6.
Remarques sur les financements
La loi du 7 janvier 1983 (art. 5)
précise que les charges corres-
pondant à l'exercice des compé-
tences transférées font l'objet
d'une évaluation préalable au
transfert desdites compétences.
Le groupe considère que cette
évaluation ne doit pas se borner
aux dépenses des services en
l'état de développement que cha-
cun d'entre eux aura atteint lors
du transfert, mais être étendue,
dans toute la mesure du possible,
à celles qu'il convient de prévoir
- après mise à niveau - pour
des services répondant réelle-
ment aux besoins des populations
territoriales à desservir.
Les dépenses relatives au per-
sonnel scientifique d'Etat des
BMC et des BCP ont été les sui-
vantes en 1983 (en milliers de F) :
BMC
BCP
Etat
7290
87 850
Collectivités
territoriales
8910
0
En application de l'article 93 de la
loi du 2 mars 1982, les régions ont
disposé librement d'un fonds spé-
cial de développement culturel
correspondant à 30 % de la dota-
tion spéciale culturelle inscrite
aux budgets 1982 et suivants du
ministère de la Culture. Il
conviendra d'évaluer, lors du
transfert, les sommes consacrées
au développement des bibliothè-
ques territoriales sur ce fonds au
cours des années 1982 à 1985.
Enfin, pour illustrer la vertu des
financements croisés et des sub-
ventions incitatives, on citera les
créations d'emplois intervenues
au cours des dernières années :
bibliothèques municipales
- emplois de bibliothécaire et de
sous-bibliothécaire créés en 1980
et 1981 (sans subventions) : 350,
soit 175 par an;
- id. en 1982 et 1983 (avec sub-
ventions) : 624, soit 312 par an.
bibliothèques centrales de prêt
- emplois d'Etat créés de 1981 à
1983: 138, soit 46 par an,
- emplois départementaux sub-
ventionnés en 1983: 110.
LES ÉTAPES DE LA MISE À NIVEAU
Dès 1978, date à laquelle étaient
envisagés le transfert des BCP aux
départements et la suppression
des subventions spécifiques pour
l'équipement et le fonctionnement
des BM, la Direction du livre a
insisté sur la nécessité de mise à
niveau des deux types de biblio-
thèque avant l'application des
mesures envisagées. Cette de-
mande de moratoire a été soute-
nue sans réserve par les organisa-
tions syndicales et professionnel-
les, les partis politiques, la Com-
mission du livre et de la lecture
(rapports Pingaud-Barreau d'oc-
tobre 1981 et janvier 1982) et
l'Association des maires de
France (congrès de 1982).
Depuis lors, la situation s'est
considérablement modifiée du fait
des mesures qui. ont été prises
dans le cadre des budgets 1982 et
suivants et qu'il convient de rap-
peler :
- création de 17 BCP;
- forte augmentation des effectifs
du personnel de toutes catégories
des BCP et des bibliothécaires de
2e catégorie (catégorie A') et
sous-bibliothécaires (catégorie B)
des BM;
- financement de 180 000 m2 de
bâtiments en 3 ans;
- augmentation considérable des
collections, en particulier audiovi-
suelles ;
- mise en chantier du logiciel
LIBRA et première phase de l'au-
tomatisation des services;
- mise en oeuvre d'une politique
contractuelle entre l'Etat et les
départements (plans départemen-
taux de développement de la lec-
ture publique).
A la suite de ces mesures, dont
l'application sera, selon toute vrai-
semblance, poursuivie au cours
des prochains exercices budgé-
taires, la question du moratoire
peut être posée de la façon sui-
vante :
Le transfert des BCP
Le décret prévu par l'article 4 de
la loi du 7 janvier 1983 doit fixer
la date de ce transfert. Sauf mo-
dification de la loi, cette date ne
pourra être postérieure au 9 jan-
vier 1986. Le groupe de travail
estime qu'aucun transfert ne de-
vrait intervenir avant cette date et
souhaite que chaque département
définisse auparavant la politique
qu'il entend développer à comp-
ter de 1986.
Le changement de statut des person-
nels des BCP
L'article 123 de la loi du 26 janvier
1984 dispose que ces personnels
devront opter pour le statut territo-
rial ou pour leur maintien dans
leur statut d'Etat dans un délai de
5 ans à compter du 1er janvier
1984, soit avant le 1er janvier 1989.
Le groupe de travail constate que
ce droit d'option ne peut être
valablement exercé tant que les
statuts particuliers n'ont pas été
publiés. Il demande que cette
publication intervienne dans les
meilleurs délais et que la date
limite d'option soit repoussée en
conséquence.
Le financement des équipements
Le programme quinquennal
d'équipement prévu dans le pro-
jet de loi élaboré en 1979 portait
sur 300 000 m2 pour les BM et
90 000 m2 pour les BCP au cours
des années 1980-1984. Ce dernier
chiffre de 90 000 m2 concernait les
centrales à construire, à étendre
ou à reconstruire (de façon à
aboutir à une moyenne de
1 375 m2 par centrale), ainsi
qu'une quarantaine d'annexes
(550 m2 en moyenne).
Les surfaces financées ou en
cours de financement sur les
budgets 1982-1984 sont de
158 000 m2 pour les BM et de
22 000 m2 pour les BCP et les
prévisions qu'il est raisonnable de
faire actuellement portent sur
36 000 m2 pour les BM (un seul
exercice, 1985) et 19 000 m2 pour
les BCP (exercices 1985 et 1986).
Au total, le plan sera réalisé, au
mieux, dans les proportions sui-
vantes :
BM 194 000 sur 300 000 m2 =
65 %
BCP 41000 sur 90 000 m2 =
46 %
On observera que le total des
surfaces en service ou en cours
de réalisation sera pour les BM, au
moment du transfert des compé-
tences, de l'ordre de 850 000 m2,
alors que les besoins sont estimés,
pour les villes de plus de 10 000
habitants, à environ 1 900 000 m2,
et que les dossiers de demandes
de subvention formulées auprès
du ministère portent sur
135 000 m2, soit près de
100 000 m2 de plus que ce qu'il
pourra financer en 1985.
En ce qui concerne les BCP, la
situation est encore moins favora-
ble : 46 %, chiffre qu'il convient
toutefois de porter à 60 % si l'on
s'en tient aux seules centrales.
Deux solutions doivent en consé-
quence être envisagées : soit le
maintien du financement à 100 %
par l'Etat durant au moins deux
années supplémentaires (1987 et
1988), soit la mise en oeuvre d'une
politique de subventions permet-
tant la construction des équipe-
ments souhaités par les départe-
ments. Cette dernière option,
conforme à l'esprit de contractua-
lisation développée au cours de la
période actuelle, paraît la meil-
leure. Lorsqu'il s'agit d'annexes ou
de points d'appui ouverts à la
population de la commune-siège
et des communes avoisinantes,
une participation de ces commu-
nes devra être envisagée.
Le fonctionnement et le personnel
Ainsi qu'il a été dit plus haut, la
très importante contribution finan-
cière du ministère au fonctionne-
ment des services depuis 1982 a
permis un accroissement specta-
culaire des moyens et des résul-
tats. Cette politique a été particu-
lièrement appréciée par les élus
locaux, très conscients des enjeux
de la lecture publique et des
progrès qui restaient à réaliser,
notamment en matière de person-
nel. Mais, dans ce dernier do-
maine, beaucoup reste à faire si
l'on veut une amélioration signifi-
cative des services rendus au
public et une extension de ces
services au public non encore
desservi. Si une loi sur les biblio-
thèques ne permettait pas,
comme dans certains pays étran-
gers, de subventionner de façon
permanente le fonctionnement
des bibliothèques territoriales, il
conviendrait au moins de pour-
suivre pendant quelques années
les subventions incitatives pour le
recrutement de personnel territo-
rial dans les BM et les BCP et pour
la création de BM dans les villes
de plus de 8 000 habitants qui en
sont encore dépourvues. Des
conventions avec les collectivités
locales intéressées devraient
permettre d'atteindre cet objectif.
S'agissant du personnel scientifi-
que d'Etat des BMC et des BCP, le
groupe rappelle avec insistance
que les effectifs sont nettement
insuffisants. Il souhaite en consé-
quence :
- que la mise à niveau néces-
saire intervienne avant la décen-
tralisation, c'est-à-dire dans le
cadre du budget 1985;
- qu'après cette date, le nombre
de postes de conservateur créés
chaque année par l'Etat soit pro-
portionnel à celui des postes terri-
toriaux créés par les communes et
les départements, de façon à ce
que le taux d'encadrement soit de
l'ordre de 12 à 13 %2.
Cette question du personnel
scientifique d'Etat dans ces deux
types de bibliothèques se poserait
de façon toute différente si, à
brève échéance, une équivalence
était décidée entre les personnels
scientifiques de l'Etat et des col-
lectivités territoriales au plan de la
formation, du recrutement, des
carrières et de la rémunération.
Dans ce cas, le groupe ne serait
nullement hostile au recrutement
de personnel territorial de ce
niveau.
POUR UNE LOI SUR LES
BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES
Opportunité
Avant d'examiner les arguments
qui plaident en faveur d'une loi, le
groupe de travail a pris acte de ce
que le Gouvernement n'envisa-
geait pas d'imposer aux collectivi-
tés territoriales ou à certaines
d'entre elles, par voie législative,
l'obligation d'avoir une bibliothè-
que publique, obligation qui se-
rait politiquement en contradiction
avec la loi du 2 mars 1982 sur les
droits et libertés de ces collectivi-
tés. Il a également pris acte de ce
qu'un moratoire au transfert des
BCP décidé par le Parlement pour
le 9 janvier 1986 au plus tard (lois
des 7 janvier et 22 juillet 1983) ne
pouvait plus être envisagé par le
Gouvernement, non plus qu'une
loi-programme d'équipement3.
Le groupe a néanmoins regretté
qu'aucun objectif précis n'ait été
défini dans le cadre du 9e plan
pour permettre, au cours des
années 1984-1988, de corriger les
inégalités actuellement considé-
rables que l'on peut constater
entre les différentes régions, dé-
partements ou villes, inégalités
qui excluent actuellement une
part notable de la population
- en particulier celle qui est
culturellement la plus défavori-
sée - du service public de la
lecture et de la documentation.
2. Le groupe souhaite également que soit
étudiée l'extension aux sous-bibliothécaires
territoriaux des BCP et des BMC du
recrutement au choix des conservateurs
d'Etat de ces bibliothèques.
3. La question de la mise à niveau des
bibliothèques publiques et d'un éventuel
moratoire a été étudiée dans la partie « Les
étapes de la mise à niveau ». Le groupe
considère que ce moratoire ne peut plus, en
effet, porter sur le transfert des BCP, mais
qu'il ne faut pas exclure une période
transitoire de quelques années durant
lesquelles l'Etat contribuerait à la mise à
niveau nécessaire.
Le groupe observe en outre :
- que les collectivités territoria-
les, plus spécialement les dépar-
tements, manifestent des inquié-
tudes quant aux ressources dont
elles pourront disposer et que,
pour ce qui est des bibliothèques,
le ministère de la Culture se doit
de les informer plus précisément
à cet égard;
- que l'unique obligation finan-
cière qui était imposée aux villes,
à savoir le financement partiel du
personnel d'Etat des BMC, est
supprimée;
- que le fait, par l'Etat, de pren-
dre totalement en charge le per-
sonnel scientifique de ces biblio-
thèques, ainsi que celui des BCP
ne donne aucune garantie aux
collectivités correspondantes
quant à la création par l'Etat des
emplois nécessaires à l'encadre-
ment du personnel de ces biblio-
thèques ;
- que la loi du 16 janvier 1984
relative à la fonction publique
territoriale ne donne aucune assu-
rance quant à la nécessaire équi-
valence entre les personnels
scientifiques territoriaux et d'Etat
(personnels des bibliothèques de
catégorie A);
- que les articles 69 à 72 de la loi
de transfert du 7 janvier 1983
relatifs à la sauvegarde du patri-
moine ne s'appliquent pas aux
collections de livres, estampes,
monnaies ou autres documents.
Or, la France constitue un cas
unique dans ce domaine, avec
plus de quatre millions de livres
antérieurs au XIXe siècle confiés
par l'Etat à des communes qui, le
plus souvent, n'ont pas les moyens
nécessaires à leur mise en valeur,
voire à leur simple conservation4.
L'étude de la législation étrangère
montre que l'objectif d'une loi sur
les bibliothèques publiques est
d'encourager et de favoriser la
création et le fonctionnement de
ces bibliothèques de façon à ce
que tous les citoyens aient une
chance égale d'y accéder. Elle
doit charger un ministre de son
exécution en le dotant d'un pou-
voir réglementaire et créer au-
près de lui un organe indépen-
dant chargé de le conseiller dans
son application. Elle doit donner
au ministre le pouvoir d'inspec-
tion et d'évaluation et le pouvoir
de définir et de publier des nor-
mes de service. Elle doit détermi-
ner les compétences respectives
de l'Etat et des collectivités territo-
riales, lesquelles sont représen-
4. Cf. le rapport DESGRAVES, Bull. Bibl.
France, t. 27, n° 12, décembre 1982,
p. 657-688.
tées au sein de l'organe placé
auprès du ministre. Elle doit fixer
les dispositions permettant la
coopération entre les différentes
bibliothèques et autoriser les fi-
nancements nécessaires. En
France, elle doit en outre fixer de
façon toute particulière des dis-
positions concernant le patri-
moine d'intérêt national apparte-
nant ou non à l'Etat et confié à la
garde des collectivités territoria-
les.
Dans le projet de loi élaboré en
1979, deux dispositions visaient à
équilibrer les efforts respectifs
des collectivités locales et de
l'Etat : l'une faisait obligation aux
communes de plus de 10 000
habitants d'avoir une bibliothèque
dont le fonctionnement restait
subventionné, l'autre permettait,
sous la forme d'une loi-pro-
gramme annexée à la loi-cadre, le
financement par l'Etat de près de
400 000 m2 de bibliothèques en
5 ans.
Si ces dispositions peuvent être
aujourd'hui considérées comme
dépassées, l'opportunité d'une lé-
gislation sur la lecture publique
demeure. Elle n'est nullement
contradictoire, comme on a pu le
dire, avec la décentralisation mise
en oeuvre depuis 1981 mais, bien
au contraire, son complément, qui
doit permettre aux collectivités
territoriales d'exercer pleinement
leurs nouvelles responsabilités
dans ce domaine. Les rapports de
la Commission du livre et de la
lecture de 1981 et 1982 le souli-
gnaient : « à terme, une fois la
décentralisation achevée, la com-
pétence en matière de lecture
publique appartiendra aux seules
collectivités (territoriales), ce qui
pose le problème d'une loi éta-
blissant des règles générales,
applicables sur tout le territoire »
(p. 31). Et plus loin : une loi sur les
bibliothèques « est indispensable
si l'on veut que, dans le cadre de
la décentralisation en cours, le
projet de réseau devienne une
réalité. Cela suppose (...) que l'on
précise les compétences entre les
diverses instances chargées de
bâtir et faire fonctionner ledit ré-
seau » (p. 175)5.
Nous allons examiner maintenant
les divers arguments qui peuvent
être développés.
5. Bernard PINGAUD et Jean-Claude
BARREAU, Pour une politique nouvelle du
livre et de la lecture, rapports de la
Commission du livre et de la lecture, Paris,
Dalloz, 1982 (ministère de la Culture).
L'argument juridique
En dehors de la loi sur la réparti-
tion des compétences du 22 juillet
1983, il existe deux textes de
valeur législative sur les biblio-
thèques publiques : la loi du 21
juillet 1931 sur les BM et l'ordon-
nance du 2 novembre 1945 sur les
BCP.
La loi de 1931 se borne à classer
les BM en trois catégories, à na-
tionaliser le personnel scientifi-
que de la 1re catégorie et à fixer
la part qui incombe aux villes
concernées dans le financement
de ce personnel. Elle ne précise
pas les critères du classement et,
par ailleurs, sa rédaction est peu
claire et peut donner lieu à deux
interprétations quant au nombre
de bibliothécaires d'Etat : soit la
totalité, soit une partie. Le Code
des communes qui, en 1977, a
codifié la loi à sa façon, dispose
que c'est la totalité, mais il ne
semble pas avoir de valeur légis-
lative puisque jamais voté par le
Parlement et malgré la référence
qui y est faite dans la loi du 22
juillet 1983. L'ordonnance de
1945, quant à elle, se borne à
autoriser la création d'une BCP
dans chaque département sans
préciser ses missions et objectifs
autrement que dans l'exposé des
motifs. En ce qui concerne le
personnel scientifique des BCP,
par contre, la loi du 22 juillet 1983
est claire : il ne peut être que
d'Etat. Il serait toutefois souhaita-
ble de réexaminer cette question
en fonction des décisions qui
seront prises concernant le per-
sonnel scientifique territorial.
Il est donc clair que les deux
textes n'ont aucune portée géné-
rale et ne concourent en aucune
façon à favoriser la création et le
fonctionnement des bibliothèques
nécessaires. Par ailleurs, les ré-
centes lois sur la décentralisation
ne donnent au public desservi par
les BCP aucune garantie quant au
maintien et au développement
par les départements de ces ser-
vices publics. S'il est vrai qu'un
projet de loi doit correspondre à
une nécessité juridique et à une
remise en cause de l'état de droit
existant, l'organisation d'un réseau
national de bibliothèques publi-
ques territoriales entre bien dans
ce cas de figure. Il faut en outre
souligner que seule la loi peut
donner au ministère de la Culture
un rôle de coordination et permet-
tre la création d'établissements
publics, que ceux-ci aient un sta-
tut national (comme il serait sou-
haitable pour un organisme de
coopération à l'échelle du terri-
toire) ou un statut départemental
(comme on sait déjà que certains
départements le souhaitent pour
leur BCP).
L'argument territorial
La décentralisation actuelle ne
règle pas, on l'a dit, le problème
de l'émiettement des communes.
La plupart d'entre elles - près de
35 000 - resteront dans l'incapa-
cité de faire fonctionner leur pro-
pre service. Or, une des caracté-
ristiques de cette décentralisation
est la clarification des finance-
ments : chacun pour soi. En ce
sens, rien ne permet de dire que
tous les départements considére-
ront qu'il leur incombe de desser-
vir les petites communes. Le ser-
vice créé par l'Etat est transféré,
mais la volonté de le faire fonc-
tionner ne l'est pas. Ce n'est qu'un
pari.
L'argument de service public
L'UNESCO insiste sur le fait que
les bibliothèques publiques doi-
vent être gratuites et financées en
totalité par l'Etat ou les collectivi-
tés territoriales et nul n'a jamais
contesté que la lecture publique,
comme l'instruction publique, de-
vait être un service public. Sans
entrer dans le débat dont a fait
l'objet la définition de cette ex-
pression, le groupe de travail s'en
tient ici à son acception la plus
claire : la lecture publique est une
activité destinée à satisfaire un
besoin d'intérêt général, activité
qui doit en conséquence être
assurée et contrôlée par l'adminis-
tration territoriale ou nationale,
parce que la satisfaction continue
de ce besoin ne peut être garantie
que par elle. La lecture publique
ne peut relever que du droit
administratif et ce droit, en
France, ne lui est pas appliqué.
La lecture publique est, à bien
des égards, comparable à la
communication audiovisuelle et il
est justifié d'appliquer à la pre-
mière une grande partie des dis-
positions qui sont contenues dans
les titres I (principes généraux) et
II (institutions) de la loi du 29
juillet 1982 qui régit la seconde.
On citera notamment les propos
tenus par Me Roland Dumas lors
de la discussion à l'Assemblée
nationale sur le pluralisme que
doit respecter le service public
de l'audiovisuel : « Pluralisme,
quant aux sources qui l'alimen-
tent : information, éducation, dis-
traction, culture, et pluralisme
quant aux familles de pensée :
toutes les familles philosophiques
et religieuses doivent y trouver
les moyens de s'exprimer ». Ceci
peut s'appliquer mot à mot aux
bibliothèques publiques, dont on
ne dira jamais assez qu'elles sont,
au premier chef, des outils d'in-
formation. De même, la garantie
de l'anonymat des choix faits par
les usagers et l'ensemble de l'ar-
ticle 5 de la loi sur les missions du
service public de la radiodiffusion
sonore et de la télévision, les
conditions de son fonctionnement
et les conditions d'accès du public
aux moyens de communication.
En ce qui concerne les institutions
de la communication audiovi-
suelle (délégation parlementaire,
haute autorité, conseil national,
comités régionaux), qui visent à
assurer l'indépendance du ser-
vice public par rapport au pouvoir
politique, nombre de références
peuvent y être trouvées qui sont
applicables à la lecture et le
groupe de travail insiste sur le fait
que ce qui est valable à propos
de l'Etat et du Gouvernement l'est
aussi bien pour les collectivités
territoriales et leur exécutif. Enfin,
la conservation du patrimoine
écrit, comme celle du patrimoine
audiovisuel, ne peut être confiée
qu'au service public et les condi-
tions de cette conservation doi-
vent être clairement définies et
ses moyens précisés.
L'argument culturel
Formation, information, culture,
mais aussi loisir, compréhension
internationale, exercice de la dé-
mocratie, lutte contre les inégali-
tés, développement culturel des
minorités : tels sont les enjeux de
la lecture publique. Pour assurer
la liberté du choix, sans laquelle
il est vain de parler de culture, ce
sont des services importants, pré-
sentant un éventail complet de la
production, qu'il faut mettre à la
disposition du public. Mais si la
comparaison avec l'audiovisuel
vaut pour assurer l'organisation et
la permanence du service de la
lecture et de la documentation,
elle est moins pertinente au plan
du développement culturel et l'on
n'hésitera pas à affirmer le rôle
déterminant de l'écrit et l'impor-
tance de tout mettre en jeu pour
assurer sa diffusion, concurrem-
ment à l'audiovisuel, tout particu-
lièrement dans les milieux défa-
vorisés. On affirmera enfin que la
bibliothèque publique est l'ins-
trument culturel le plus efficace
de la décentralisation et de l'exer-
cice des libertés des citoyens, en
rappelant le Manifeste de
l'UNESCO : « institution démocra-
tique d'enseignement, de culture
et d'information », la bibliothèque
publique « aide les lecteurs à se
faire eux-mêmes une opinion ».
Coopération et utilisation des
nouvelles technologies
On ne développera pas ici les
arguments pour une responsabi-
lité de l'Etat dans le domaine de
la coopération interbibliothèques
et du développement de l'infor-
matique, des bases et banques de
données, de l'information biblio-
graphique, etc., qui sont abordés
dans la partie consacrée à la
coopération. Ces responsabilités
doivent naturellement être préci-
sées par la loi, qui en permettra
du même coup le financement.
Contenu
On trouvera en annexe 1 des
éléments pour un projet de loi sur
les bibliothèques publiques.
Ceux-ci ne constituent bien en-
tendu qu'un matériau préalable à
une mise en forme proprement
législative.
Ces éléments ont été rédigés en
ayant à l'esprit trois données prin-
cipales :
- le niveau de généralité qui doit
être celui d'une loi. Cela exclut en
particulier des considérations par
trop techniques qui, au demeu-
rant, ne gagneraient rien à « bé-
néficier » d'un statut juridique de
si haut niveau eu égard à leur
caractère évolutif et à leur com-
plexité d'application;
- l'esprit et la lettre de la loi du
2 mars 1982 dont on sait qu'elle
privilégie les « droits et libertés »
des collectivités territoriales et
non leurs devoirs. A ce propos, on
s'en est tenu à des principes sus-
ceptibles d'orienter l'action des
collectivités sans qu'il soit porté
préjudice au droit de ces derniè-
res à « organiser et financer »
leurs bibliothèques pour repren-
dre les termes de l'article 61 de la
loi de transfert du 22 juillet 1983.
Dans cette optique, le groupe de
travail n'a pas retenu certaines
suggestions comme par exemple
celle visant à contraindre les vil-
les, à partir d'une certaine impor-
tance démographique, à faire
diriger leur bibliothèque par un
bibliothécaire;
- le fait que la loi du 22 juillet
1983 appelle par ailleurs un texte
réglementaire définissant la forme
et le contenu de l'exercice du
contrôle technique.
Les éléments pour un projet de loi
prennent appui (titre I) sur les
droits et besoins du public, pré-
sentés de la façon la plus géné-
rale possible : droit à une infor-
mation facile d'accès, gratuite,
adaptée et pluraliste. Ils définis-
sent ensuite (titre II) les missions
et les conditions générales de
fonctionnement des services en
s'attachant essentiellement :
- à la qualité, à la diversité et au
renouvellement des collections;
- à leur pluralisme;
- à leur accessibilité.
Pour ce qui est des missions des
bibliothèques, on doit redire ici
que si la desserte de la population
urbaine est manifestement de la
compétence des villes et donc de
leur BM, le fait que la collectivité
départementale ait vocation à as-
surer la desserte des petites
communes ne constitue pas une
évidence absolue. Il est donc in-
dispensable de donner une base
juridique à la définition des mis-
sions des BCP, en prenant no-
tamment appui sur l'exposé des
motifs de l'ordonnance de 1945,
faute de quoi on peut craindre un
certain nombre de déviations
transformant ici ou là les services
en auxiliaire de la lecture à
l'école, en service technique des
bibliothèques du département, y
compris des plus grandes, en
palliatif à l'insuffisance des biblio-
thèques de certaines grandes
villes, etc. Il est clair que ce
détournement de mission se ferait
au détriment de la population des
petites communes et, en particu-
lier, de la population rurale pour
laquelle la BCP est la seule institu-
tion favorisant la circulation des
livres et documents. Garant de
l'égalité des citoyens devant l'ac-
cès à la culture, l'Etat se doit de
soumettre au Parlement un texte
explicite sur ce point. L'impor-
tance de l'enjeu a conduit le
groupe à rédiger une annexe
spéciale à ce sujet (annexe 2).
S'agissant des modalités généra-
les de fonctionnement des servi-
ces, le groupe de travail n'a pas
souhaité voir institués par la loi
des comités consultatifs auprès
des bibliothèques. Il s'agit là en
effet de modalités d'organisation
des services territoriaux et de la
démocratie locale, domaines dans
lesquels les collectivités sont par
principe compétentes. En tout état
de cause, la majorité du groupe
de travail a considéré que ce type
d'organisme n'a pas fait jusqu'à
présent la preuve de son effica-
cité.
Le titre suivant (titre III) définit les
rapports entre l'Etat et les collecti-
vités territoriales. Il est proposé
de donner une assise juridique
solide à certaines des missions de
l'Etat, telles que développées
dans la partie « Missions de
l'Etat » (études et conseils, orga-
nisation du cadre de la coopéra-
tion, traitements statistiques,
contrôle technique), ainsi qu'au
Conseil national des bibliothè-
ques publiques dont la création
est demandée dans la partie
« Pour un conseil national des
bibliothèques publiques ».
L'importance du patrimoine
conservé dans les bibliothèques a
justifié la rédaction d'un titre spé-
cial (titre N). S'il reprend un
certain nombre de dispositions
réglementaires figurant déjà au
Code des communes et suscepti-
bles d'être reprises dans le futur
Code des prescriptions et procé-
dures techniques, ce texte souli-
gne par ailleurs :
- la nécessité de l'organisation
des éliminations, à partir de rè-
gles explicitement définies;
- l'intérêt patrimonial de toutes
les collections, qu'elles soient
propriété de l'Etat ou des collecti-
vités territoriales, et donc la né-
cessité de la mise en oeuvre de
certaines conditions de conserva-
tion et d'exploitation fixées par
ailleurs par voie réglementaire.
LES MISSIONS DE L'ETAT
Pour ce qui touche aux missions
de l'Etat en matière de lecture
publique après la décentralisa-
tion, il est possible de pratiquer
deux lectures des nouvelles lois.
Suivant une première lecture,
parfaitement conforme aux textes,
la lecture publique est l'affaire
exclusive des collectivités territo-
riales, le rôle de l'Etat se réduisant
à ce qui est explicitement prévu
par la loi du 22 juillet 1983 et le
Code des communes, à savoir :
- la mise à disposition de 54
villes dont la bibliothèque est
classée et de 94 départements de
conservateurs d'Etat (293 actuel-
lement) ;
- le contrôle technique de l'acti-
vité des services, compris, d'une
part, comme la possibilité pour
l'Etat d'aller sur place et d'évaluer
les conditions de fonctionnement
des bibliothèques, d'autre part,
comme un garde-fou contre quel-
ques abus particulièrement
criants (l'exemple le plus cou-
ramment donné au moment de
l'élaboration des lois de transfert
consistait en la possibilité pour
l'Etat de s'opposer à l'aliénation de
fonds patrimoniaux de première
valeur en application de l'article
R-341-3 du Code des communes).
Il est clair que, selon cette lecture
des lois de décentralisation, le
contrôle technique se réduit à peu
de choses puisqu'il ne s'exerce
pas au nom ou sur la base d'un
texte de portée générale qui soit
opposable aux collectivités terri-
toriales.
Suivant une seconde lecture, elle
aussi parfaitement conforme aux
textes et que le groupe de travail
a voulu faire sienne, s'il est en-
tendu que la lecture publique est
au premier chef de la responsa-
bilité des collectivités territoriales,
le rôle de l'Etat ne saurait pour
autant être réduit à rien ou pres-
que rien et ce pour au moins
quatre raisons :
- si la possibilité pour chaque
citoyen d'avoir librement accès à
une documentation riche, diversi-
fiée, régulièrement renouvelée,
pluraliste, constitue bien un ser-
vice public, l'Etat ne peut se
désintéresser des modalités de
son exercice;
- les bibliothèques publiques et
singulièrement les BM abritant un
patrimoine exceptionnel (qui est
d'ailleurs propriété de l'Etat pour
une grande part), la collectivité
nationale ne peut se désintéresser
des conditions de sa conservation
et de sa mise en valeur;
- certains aspects du fonction-
nement des bibliothèques (no-
tamment ce qui touche à la restau-
ration, au microfilmage, à la dé-
sinfection et à la désacidification
des collections) appelant soit des
précautions ou garanties scientifi-
ques de très haut niveau, soit des
moyens ou investissements tech-
niques très lourds, on doit consi-
dérer que l'Etat a des responsa-
bilités en la matière et devrait
disposer des moyens correspon-
dants ;
- si la coopération interbiblio-
thèques est d'abord l'affaire des
bibliothèques elles-mêmes et
donc de leurs collectivités de
rattachement, l'Etat a un rôle ir-
remplaçable à jouer pour la favo-
riser et même, plus simplement,
la rendre possible grâce à l'élabo-
ration de normes permettant
l'échange ou la mise en oeuvre
d'outils de coopération (logiciels,
base bibliographique nationale
des bibliothèques publiques, ca-
talogues collectifs nationaux,
etc.).
C'est donc en nous situant dans la
logique de cette seconde lecture
que nous dresserons l'inventaire
des compétences de l'Etat et que
nous envisagerons leurs modali-
tés d'exercice.
Inventaire des compétences
de l'Etat
Cet inventaire est détaillé sous
forme de tableau dans l'annexe 3.
On a mis en parallèle les instan-
ces administratives ou techniques
qui seraient, sur le plan fonction-
nel, les plus à même de prendre
en charge chacune de ces com-
pétences. On a envisagé ainsi 2
niveaux administratifs (l'adminis-
tration centrale et les échelons
déconcentrés de l'administration)
et une structure nationale de ser-
vice et de coopération, suscepti-
ble d'assurer un certain nombre
de missions techniques.
Il ressort de ce tableau qu'à côté
des compétences traditionnelles
de l'Etat (compétence administra-
tive, formation professionnelle) ou
des compétences explicitement
prévues par les textes (contrôle
technique), il convient également
d'envisager :
- des missions d'études et de
conseils, qui sont très clairement
demandées par les collectivités
territoriales. Ces études et ces
activités de conseil doivent être
développées considérablement
dans la période présente afin
d'aider les collectivités à faire
face à leurs nouvelles responsabi-
lités, d'une part, afin de mieux
correspondre au niveau actuel de
développement des bibliothè-
ques publiques qui formulent
désormais des demandes techni-
ques beaucoup plus élaborées et
complexes qu'il y a seulement
cinq ans, d'autre part. Ces mis-
sions doivent naturellement être
prises en charge directement par
l'administration (centrale et dé-
concentrée) ;
- une mission d'intervention fi-
nancière, soit au titre de l'allège-
ment de charges imposées par
l'Etat (dépôt légal, conservation
des fonds anciens d'Etat), soit au
titre de l'enrichissement des col-
lections ainsi qu'il a été annoncé.
Il conviendrait en outre de main-
tenir la possibilité pour l'Etat d'al-
louer des subventions incitatives
liées à des projets précis et
considérés par l'Etat comme prio-
ritaires. Cette compétence est
bien entendu exercée par l'admi-
nistration (centrale et déconcen-
trée) ;
- des compétences en matière
de prestation de services et de
coopération. Lorsque l'exercice
de celles-ci nécessite un investis-
sement lourd, a une dimension
technique nettement affirmée et
peut justifier une facturation aux
collectivités territoriales bénéfi-
ciaires, on peut en effet considé-
rer qu'une structure nationale de
service et de coopération est plus
qualifiée pour les assurer qu'une
administration;
- un rôle international afin de
contribuer à ouvrir les bibliothè-
ques sur le monde entier et dé-
passer des conceptions souvent
trop étroitement « hexagonales ».
Le contrôle technique de l'Etat
sur l'activité des services
Déjà institué de longue date pour
les BM, le contrôle technique de
l'Etat sur l'activité des bibliothè-
ques des collectivités territoriales
a désormais valeur législative en
vertu des articles 60 et 61 de la loi
du 22 juillet 1983. L'importance de
ce contrôle technique sera direc-
tement fonction, d'une part, des
textes qui seront demain opposa-
bles aux collectivités territoriales
en matière de lecture publique,
d'autre part, des moyens mis en
oeuvre par l'Etat pour en assurer
l'exercice. A ce titre, on envisa-
gera successivement la nature et
le contenu du contrôle ainsi que
ses instruments. On évaluera en-
suite son efficacité et ses limites.
Nature et contenu
Aucun texte à l'heure actuelle ne
définissant ce que l'on entend par
contrôle technique, celui-ci,
exercé au premier chef par l'Ins-
pection générale des bibliothè-
ques, se résume :
- au droit pour l'Etat de visiter les
services et de s'enquérir de toutes
questions touchant à leur activité;
- à la possibilité pour l'Etat d'éva-
luer leurs modalités de fonction-
nement et le service rendu au
public;
- à la possibilité de suggérer des
orientations et donner des
conseils techniques;
- au fait de porter à la connais-
sance du ministre chargé des
bibliothèques publiques, sous
forme de rapport, un compte
rendu de la situation ainsi qu'une
appréciation à son sujet.
Pour l'avenir, il est envisagé deux
types de textes susceptibles d'en-
richir la définition du contrôle
technique :
- un décret d'application de la loi
du 22 juillet 1983 précisant la
nature et le contenu de ce dernier;
- un code des prescriptions et
procédures techniques, dont les
dispositions « seules (pourront)
être opposées aux communes,
départements et régions » (art. 90
de la loi du 2 mars 1982). Ce code
sera élaboré sur la base de pro-
positions formulées par le Comité
d'allègement des prescriptions
techniques (art. 91 de la même
loi; décret du 29 octobre 1983).
Dans ce cadre général prévu par
les textes, on peut envisager trois
hypothèses :
- le maintien du statu quo. Si l'on
considère que les transferts sont
opérés à législation et réglemen-
tation inchangées, le code des
prescriptions et procédures tech-
niques ne fait que codifier, sous
une forme allégée, les disposi-
tions en vigueur. C'est l'hypothèse
la moins favorable, les bibliothè-
ques se trouvant pénalisées par le
vide juridique les concernant.
- un code des prescriptions et
procédures techniques adapté.
Prenant conscience de la quasi-
absence de dispositions généra-
les applicables aux bibliothèques
publiques (notamment en regard
de ce qui existe dans des domai-
nes voisins : l'audiovisuel, les ar-
chives, les monuments histori-
ques, etc.), le Gouvernement, en
accord avec le comité d'allège-
ment, décide de faire du code des
prescriptions et procédures tech-
niques un recueil de l'ensemble
des règles générales de fonction-
nement spécifiques aux biblio-
thèques publiques. Il conviendrait
dans ce cas de prendre un certain
nombre de décrets en application
de la loi de transfert qui pour-
raient faire l'objet de la codifica-
tion. Le contenu des décrets et du
code pourrait s'apparenter à celui
du projet de loi présenté en an-
nexe. En aucune façon, en revan-
che, il ne serait opportun de faire
de ces textes et du code un re-
cueil de prescriptions étroitement
techniques précisant, par exem-
ple, des données relatives à la
surcharge des planchers, à la
température et à l'hygrométrie
des magasins, aux modalités de la
restauration ou du microfilmage
des collections, etc. En effet, des
prescriptions techniques de ce
type relèvent plutôt de circulaires
techniques régulièrement mises à
jour en raison notamment du ca-
ractère évolutif de ces données et
de la complexité de leur applica-
tion, qui ne peut se laisser enfer-
mer dans les formules obligatoi-
rement abruptes et générales
d'un code.
- un code des prescriptions et
procédures techniques codifiant
une loi sur les bibliothèques pu-
bliques. C'est bien entendu l'hy-
pothèse la plus satisfaisante tant
sur les plans juridique que fonc-
tionnel.
Dans tous les cas de figure, il est
clair que l'exercice par l'Etat
d'une mission de contrôle est sur-
tout et avant tout l'occasion de
conseils à l'adresse des collectivi-
tés concernées. Ces conseils se-
ront néanmoins d'autant plus effi-
cients qu'ils pourront prendre ap-
pui sur des dispositions opposa-
bles aux collectivités.
Instruments
L'administration chargée des bi-
bliothèques publiques et surtout
l'Inspection générale des biblio-
thèques ont mission d'exercer ce
contrôle technique. Il ne fait pas
de doute que le simple dévelop-
pement des bibliothèques publi-
ques depuis une quinzaine d'an-
nées, d'une part, la mise en
oeuvre de la décentralisation,
d'autre part, appellent un renfor-
cement des effectifs chargés du
contrôle. On se souviendra à cet
égard que le rapport sur les bi-
bliothèques remis au Premier
Ministre en 1981 (rapport Vande-
voorde) indiquait que pour main-
tenir une même proportion entre
le nombre d'inspecteurs généraux
et les personnels de bibliothè-
ques entre 1972 et 1981, il conve-
nait de porter l'effectif d'inspec-
teurs de 4 à 7. Cette situation s'est
encore dégradée depuis 1981 en
proportion du développement des
services. Pour pallier les insuffi-
sances actuelles, il conviendrait,
d'une part, de renforcer l'Inspec-
tion générale des bibliothèques,
d'autre part, de confier le cas
échéant des missions d'inspection
permanentes ou temporaires à
des conservateurs d'Etat, dans les
conditions prévues à l'article
R.341-13 du Code des communes.
Le groupe de travail, sans l'ex-
clure formellement, n'a pas retenu
l'idée selon laquelle il convien-
drait de créer des inspecteurs
régionaux des bibliothèques, et
ce, pour deux raisons. D'une part,
les inspecteurs devront jouer de
plus en plus un rôle de conseillers
auprès de l'administration cen-
trale, de la structure nationale de
service et de coopération et du
conseil national des bibliothèques
publiques et à ce titre, les inspec-
teurs doivent pouvoir connaître et
évaluer des situations diversifiées
dans les différentes régions. D'au-
tre part, il importe surtout, au
niveau régional, de créer un véri-
table échelon administratif et
technique déconcentré assurant à
plein sa mission d'étude et de
conseil.
Efficacité et limites
Le fait pour les représentants de
l'Etat de se rendre sur place et
d'engager un dialogue avec les
collectivités concernées constitue
à coup sûr un facteur de dévelop-
pement des services. Il convien-
drait toutefois de rendre le
contrôle plus efficace en assurant
une meilleure publicité aux éva-
luations ainsi formulées. A ce titre,
le groupe de travail suggère que,
sur la base des rapports annuels
d'activité, d'une part, des élé-
ments réunis par l'administration
et des rapports d'inspection, d'au-
tre part, un rapport sur la situation
des bibliothèques publiques soit
publié chaque année par le minis-
tre de la Culture. Ce document
aurait à formuler un diagnostic
général sur l'état des bibliothè-
ques et pourrait appeler l'attention
du public sur un certain nombre
de situations constatées dans telle
ou telle collectivité. Ce rapport
serait discuté par le Conseil na-
tional des bibliothèques dont il est
proposé la création par ailleurs.
Bien entendu, il convient de rester
conscient des limites du contrôle
technique : de même qu'un texte
de portée générale sur les biblio-
thèques publiques n'est pas suffi-
sant pour lancer à lui seul une
dynamique de développement,
de même on ne peut considérer
que la mise en place d'un contrôle
technique efficace et renforcé,
même résolument orienté dans le
sens du dialogue et du conseil,
constitue un facteur absolument
déterminant d'extension de la lec-
ture publique. Pour être plus pré-
cis, il faut insister sur le fait que
tant un texte de portée générale
qu'un contrôle technique ne pour-
ront donner leur pleine mesure en
faveur du développement des
bibliothèques que s'ils peuvent
s'appuyer sur des études techni-
ques de pointe, des prestations de
service (dans les domaines exi-
geant les plus grandes précau-
tions ou garanties scientifiques et
techniques) et des mesures d'inci-
tation.
Parallèlement aux mesures d'or-
dre juridique (loi) ou de contrôle
(inspection) nécessaires pour ac-
compagner la décentralisation, ce
sont donc aussi des missions d'ac-
compagnement techniques qu'il
convient d'envisager.
Les moyens de l'Etat
On a vu que, pour des raisons de
fonctionnalité, les compétences
de l'Etat devaient être réparties
entre l'administration centrale, un
échelon administratif déconcentré
et une structure nationale de ser-
vice et de coopération.
L'administration centrale
Aux compétences traditionnelles
de l'administration sur lesquelles
nous ne reviendrons pas, le ta-
bleau de l'annexe 3 ajoute des
compétences d'ordre technique
(études et conseils) ainsi que
dans le domaine de l'information
et des relations internationales.
Afin d'être en mesure d'orienter le
développement de la lecture pu-
blique et de répondre aux inter-
rogations de plus en plus exigean-
tes des collectivités qui attendent
de l'Etat expertises et conseils
dans les domaines de pointe (im-
pact des nouvelles technologies)
ou demandent des garanties
scientifiques (patrimoine), il im-
porte de maintenir et même de
développer la capacité technique
de la Direction du livre et de la
lecture dans le domaine des bi-
bliothèques. On peut considérer à
cet égard que l'effectif actuel du
Service des bibliothèques publi-
ques (29 postes budgétaires, plus
4 informaticiens), renforcé de
quelques emplois supplémentai-
res et après les redéploiements
internes rendus nécessaires par la
suppression du traitement des
dossiers de demande de subven-
tions, serait de nature à rendre le
service de qualité que les biblio-
thèques publiques et tous les
autres types de bibliothèques en
attendent. Il serait en revanche
tout à fait inopportun de réduire
cet effectif qui reste en tout état
de cause modeste, comparé à
celui des autres administrations
(Direction des bibliothèques, des
musées et de l'information scienti-
fique et technique (DBMIST), Di-
rection des archives, etc.) et qui
se situe déjà en deçà du minimum
requis pour suivre les questions
touchant :
- aux interventions culturelles
dans le domaine des bibliothè-
ques,
- à la documentation, la forma-
tion professionnelle et la recher-
che,
- au patrimoine,
- aux équipements, à l'informati-
que et aux nouvelles technolo-
gies,
- à la coopération et à la biblio-
théconomie.
Les services de l'administration
centrale travaillent bien entendu
en liaison avec les services dé-
concentrés et contrôlent l'activité
de la structure nationale de ser-
vice et de coopération à laquelle
ils délèguent un certain nombre
de tâches.
Les services déconcentrés
Le renforcement des services
déconcentrés doit impérative-
ment accompagner la décentrali-
sation, afin de permettre à l'admi-
nistration d'être proche des col-
lectivités et d'être en mesure de
leur apporter une aide technique
de base. Le groupe de travail se
félicite à cet égard de la création
de sept postes de chargés de
mission régionaux pour le livre et
la lecture6 auprès de onze direc-
teurs régionaux des affaires cultu-
relles. Ceci ne devrait toutefois
être considéré que comme l'es-
quisse d'un véritable échelon dé-
concentré au service des biblio-
thèques. A ce titre, il conviendrait
d'une part, de renforcer sensi-
blement les effectifs des direc-
tions régionales des affaires cultu-
relles, d'autre part, de donner à
ces directions les moyens de sui-
vre l'activité et de conseiller effec-
tivement les collectivités territoria-
6. Cinq postes budgétaires ont été créés en
tant que tels; deux autres postes sont des
postes de conservateurs qui ont été
redéployés.
les pour leurs bibliothèques.
Compte tenu de la part très lar-
gement technique du travail en
direction des bibliothèques, part
qui devra aller en se développant,
il conviendrait de renforcer la
présence de personnel de biblio-
thèque au sein des échelons dé-
concentrés.
La structure nationale de service
et de coopération
Nous avons vu que cette structure
s'imposait dès lors qu'il convenait
de fournir des prestations techni-
ques nécessitant un matériel im-
portant (notamment dans le do-
maine patrimonial), d'assurer une
gestion technique lourde (no-
tamment dans le domaine de la
coopération) et de rendre des
services susceptibles de donner
lieu à paiement de la part des
collectivités bénéficiaires.
On trouvera en annexe 5 des
éléments chiffrés pour la pro-
grammation d'une telle structure
qui devra, en tout état de cause,
rester de dimension modeste. Il
est clair que celle-ci n'a pas vo-
cation à prendre en charge la
totalité des prestations de service
ou des actions de coopération qui
peuvent être utiles aux bibliothè-
ques.
Son rôle doit se limiter à permet-
tre à l'Etat :
- de remplir sa mission d'organi-
sateur et de coordinateur de la
coopération;
- d'intervenir rapidement lors-
qu'une mesure de sauvegarde
s'impose de manière particuliè-
rement urgente;
- d'être pilote en matière techni-
que et apte à conseiller les collec-
tivités dans la prise en charge, par
leurs moyens propres, de ces
problèmes qui appellent tous des
précautions ou garanties scientifi-
ques et techniques de haut ni-
veau.
On peut ainsi espérer que la mise
en place de cette structure per-
mettra aux collectivités et en par-
ticulier aux collectivités régiona-
les, de prendre le relais de l'Etat
dans les meilleures conditions
possibles en créant leurs propres
services. Par ailleurs, le travail fait
par le secteur privé (qui a un rôle
tout à fait déterminant à jouer
dans certains domaines, comme
par exemple la restauration et le
microfilmage) pourrait par-là
même être évalué et, si néces-
saire, corrigé par des profession-
nels compétents.
Compte tenu de l'importance des
enjeux que représente la création
d'une structure nationale et éga-
lement de structures régionales
décentralisées de service et de
coopération, l'ensemble des ques-
tions les concernant ont été re-
groupées dans le chapitre sui-
vant.
LA COOPÉRATION
ENTRE BIBLIOTHÈQUES
Pourquoi faut-il que les
bibliothèques coopèrent
entre elles ?
Les différents types de bibliothè-
ques, aux rôles complémentaires,
ont à la fois des publics diversifiés
et une partie de leurs usagers
exprimant des besoins identiques.
La simple réponse aux besoins
majoritaires de ce public général,
dans une perspective encyclopé-
dique, pluraliste et multimédia,
représente pour la collectivité
dont dépend chacune de ces
bibliothèques un investissement
et un coût de fonctionnement
d'une importance indéniable : on
a pu estimer que, pour se situer
au niveau des besoins généraux,
une bibliothèque publique devait
aujourd'hui acquérir et traiter trois
fois plus de documents qu'elle ne
le faisait il y a vingt ans. Jugeant
ce service indispensable, beau-
coup de collectivités ont d'ores et
déjà porté leur effort à ce niveau.
Cependant, aucune de ces biblio-
thèques, même disposant de col-
lections et services bien adaptés
aux différentes catégories compo-
sant son public, ne peut parvenir
à répondre seule à toutes les
demandes occasionnelles ou spé-
cifiques de références et de do-
cuments formulées par certains
de ses usagers. L'acquisition et le
traitement des documents qui lui
permettraient de répondre à ces
demandes entraîneraient des
coûts tels que la bibliothèque ne
peut y faire face seule. C'est
pourquoi de plus en plus de res-
ponsables de bibliothèques sont
persuadés que, pour satisfaire les
demandes de tous leurs usagers
réels et potentiels, celles-ci ont
besoin les unes des autres.
D'autre part, à travailler chacune
séparément des autres, les biblio-
thèques accomplissent, pour le
traitement des mêmes documents,
une quantité très importante de
travaux identiques (catalogage,
indexation, dépouillement de pé-
riodiques, analyses d'ouvrages,
etc.). La simple rationalité autant
que les coûts de traitement des
documents dans chaque biblio-
thèque conduit à la nécessité de
réduire cette redondance de tra-
vaux, c'est-à-dire de faire en sorte
que le résultat d'un travail accom-
pli par une bibliothèque soit ac-
cessible aux autres et utilisable
par celles-ci. C'est alors que
prend un véritable sens l'idée de
travail partagé entre les biblio-
thèques, associée à celle du par-
tage de leurs ressources docu-
mentaires.
Il s'agit donc de donner aux biblio-
thèques un outil pour se consti-
tuer en réseau. Pour être efficace,
ce réseau ne doit pas seulement
assurer la desserte en documents
de la population d'une zone géo-
graphique donnée au moyen d'un
certain nombre d'établissements,
mais encore permettre à ces éta-
blissements d'entretenir entre eux
des relations et des échanges
constants, pour mieux desservir
leur public.
Les fonctions de la coopération
L'idée de coopération entre les
bibliothèques n'est pas neuve. Ce
qui a manqué jusqu'à présent,
outre la décision politique d'affec-
ter des moyens à la concrétisation
de cette idée, c'est, sans doute,
une définition opérationnelle des
champs dans lesquels la coopéra-
tion doit s'exercer.
Le développement des bibliothè-
ques publiques en France, la
prise en compte des contraintes
économiques et la réflexion inter-
nationale sur le sujet (notamment
celle de la Fédération internatio-
nale des associations de biblio-
thécaires) permettent aujourd'hui
de dégager plus nettement les
domaines dans lesquels les bi-
bliothèques doivent se concerter
et associer leurs ressources, leurs
moyens techniques et leur savoir-
faire, pour assurer, à un coût
supportable pour la collectivité,
des services plus étendus et plus
appropriés aux impératifs de la
société d'aujourd'hui. Il s'agit, en
particulier :
- des techniques, matériels et
équipements nécessaires à la
conservation, l'élimination ration-
nelle et la diffusion du patrimoine
écrit et audiovisuel;
- de l'accès à l'information bi-
bliographique, au sens large,
c'est-à-dire concernant tous les
types de documents;
- de l'accès aux documents pri-
maires ;
- des moyens de publicité et
d'information sur les bibliothè-
ques ainsi que des productions
collectives destinées à l'action
culturelle des bibliothèques;
- de l'expérimentation de nouvel-
les technologies et nouvelles
méthodes de travail;
- de prestations de services pour
la formation du personnel.
Ces secteurs d'activités sont à
même de déterminer les objectifs
essentiels de structures de coopé-
ration entre bibliothèques.
Recommandation du groupe
de travail
Pour permettre aux bibliothèques
publiques et, à terme, à d'autres
types de bibliothèques, de parta-
ger travaux et ressources et pour
mieux assurer la réussite de la
décentralisation, le groupe de tra-
vail recommande la mise en place
de services régionaux décentrali-
sés de coopération articulés sur
une structure nationale de service
et de coopération.
Les structures régionales
décentralisées
Une mission pour la région
La loi du 2 mars 1982 (article 59)
établit le principe d'une compé-
tence de la région en matière
culturelle, sans expliciter la na-
ture de cette compétence. A la
différence de la commune, dont la
mission en ce domaine, dès lors
que la ville atteint une certaine
taille, est de créer et développer
une BM et du département qui, à
partir de 1986, disposera d'un
service - la BCP - lui permettant
la mise en oeuvre concrète de la
politique voulue par le conseil
général, la région ne dispose
d'aucune institution ni d'aucun
schéma de travail en matière de
lecture publique.
Il convient tout d'abord de vérifier
que la région offre un cadre géo-
politique adéquat pour une action
spécifique en faveur du dévelop-
pement de la lecture et de l'accès
à la documentation.
Comme on l'a vu, une bibliothè-
que isolée, même importante, ne
peut répondre à la totalité des
besoins de son public. Dès lors,
une question se pose naturelle-
ment : avec combien d'autres bi-
bliothèques - et lesquelles -
cette bibliothèque a-t-elle intérêt
à entretenir des relations privilé-
giées pour assurer un taux de
couverture satisfaisant des be-
soins de son public ?
Il est probable qu'une réponse en
valeur absolue à cette question
n'aurait pas de sens si elle ignorait
les missions des bibliothèques
concernées, l'importance et les
caractéristiques des collections
de chacune, les moyens dont
elles disposent, etc. Mais il appa-
raît que, dans bien des cas, les
départements n'ont qu'un petit
nombre de bibliothèques et ne
disposent donc pas d'un potentiel
documentaire et de ressources
suffisants. Le département de
l'Ardèche, par exemple, ne
compte, outre sa BCP, que six BM
dans des villes petites et moyen-
nes qui, même en s'associant, ne
pourraient assurer la satisfaction
des besoins en documents spécia-
lisés. En revanche, ces bibliothè-
ques, pratiquant des échanges de
services et de documents avec les
autres bibliothèques de la région
Rhône-Alpes, à laquelle appar-
tient le département de l'Ardèche,
peuvent assurément répondre à
une part beaucoup plus large de
cette demande.
Bien entendu, il n'est pas assuré
non plus que toutes les régions
fournissent un espace et un poten-
tiel documentaires suffisants.
Dans ce cas, l'association de deux
ou trois régions limitrophes doit
être étudiée.
Par ailleurs, il est incontestable
que certaines fonctions documen-
taires devraient trouver leur ac-
complissement naturel dans le
cadre régional. On pense, en
particulier, à la constitution et à la
communication de fonds régio-
naux : une politique d'acquisition
concertée, un partage du travail
de signalisation, une indexation
commune, un catalogue collectif
fournissant les localisations des
documents d'intérêt régional,
dans une région donnée, corres-
pondent à un besoin manifeste.
L'opportunité - plus que cela, la
nécessité - d'une action ayant
pour cadre la région et partant de
l'initiative régionale étant établie,
cette action reste à inventer. Quel-
les possibilités s'offrent à la ré-
gion ? Celle-ci pourrait se limiter
à répartir entre les différentes
collectivités territoriales qui la
constituent une certaine masse de
crédits. Si ces subventions ne sont
pas accompagnées d'une action
technique, nécessitant elle-même
des moyens, notamment en per-
sonnel, elles ne seront guère inci-
tatives et apparaîtront vite comme
de simples subventions de rem-
boursement. La région n'aura pas
alors de rôle moteur. Elle ne fera
que suivre l'effort que les com-
munes et départements feront en
matière de bibliothèque.
La région pourrait aussi créer une
« bibliothèque régionale », se do-
tant ainsi d'une institution de lec-
ture publique, à l'instar de la
commune ou du département. La
création ex-nihilo d'un tel établis-
sement serait très coûteuse pour
la région, mais il est imaginable
qu'elle opte pour cette solution
afin d'afficher une institution pres-
tigieuse et de montrer, par cette
réalisation, qu'elle a une politique
de lecture publique. On peut tou-
tefois s'interroger sur la mission
spécifique d'un tel établissement,
par rapport aux BM et aux BCP qui
sont aujourd'hui et ont de bonne
chance de rester complémentai-
res dans leur action. En réalité, s'il
est incontestable que certaines
bibliothèques déjà existantes
jouent un rôle régional pour une
part de leurs activités - telle une
BM recevant le dépôt légal im-
primeur, pour la fonction de do-
cumentation régionale, ou une
importante bibliothèque d'univer-
sité pour la fonction de recherche
dans une région - le besoin
d'une bibliothèque régionale pour
les fonctions de lecture publique
est rien moins qu'évident. Il est
clair, d'autre part, qu'une telle
bibliothèque, financée par les
contribuables de l'ensemble de la
région bénéficierait essentielle-
ment aux habitants de la localité
dans laquelle elle serait implan-
tée.
La région, enfin, peut s'attacher à
développer une action originale
et concertée avec les autres col-
lectivités territoriales qui la com-
posent. Cette action peut avoir
notamment pour objectif de facili-
ter la circulation des informations
et documents d'un bout à l'autre
de son territoire, améliorant ainsi
les services rendus aux usagers,
c'est-à-dire à la population de la
région.
Il faut noter, de plus, qu'une action
fondée sur une telle orientation
peut avoir des répercussions éco-
nomiques positives pour la ré-
gion. En effet, animer, dynamiser,
moderniser le réseau des biblio-
thèques dans la région, c'est pro-
voquer des investissements de la
part des autres collectivités (par
exemple, dans le domaine de
l'équipement informatique, celui
du matériel et du mobilier, etc.).
C'est aussi contribuer à étendre et
diversifier les pratiques culturel-
les de la population, ce qui sera
bénéfique à des secteurs d'acti-
vité comme la librairie ou le
marché de l'audiovisuel.
Dans chaque région, une étude
préalable est nécessaire
On trouvera en annexe 4 des
éléments pour la programmation
d'un service régional décentralisé
de coopération. Si l'on peut faire
l'économie d'une réflexion d'en-
semble, répétée dans chaque ré-
gion, sur l'utilité et les objectifs
d'un service régional de coopéra-
tion entre bibliothèques, il est
nécessaire, en revanche, qu'au
sein de chaque entité régionale
une étude soit faite, de façon
pragmatique, pour déterminer les
tâches prioritaires et pour évaluer
les conditions de viabilité d'un tel
service. Cette étude doit pouvoir
être menée en un court laps de
temps et représenter un coût fai-
ble. Elle devrait porter notamment
sur les points suivants :
- les quantités à traiter : quantifi-
cation des collections, volume des
acquisitions annuelles, éventuel-
lement volume des prêts des
bibliothèques de la région;
- la détermination d'actions prio-
ritaires pour les premières années
d'existence du service;
- l'évaluation du degré d'intérêt
des professionnels et des collec-
tivités composant la région. Cette
évaluation doit aller jusqu'à
l'étude des participations finan-
cières envisageables par ces col-
lectivités ;
- les supports juridiques possi-
bles pour ce service;
- le lieu et les conditions d'im-
plantation ;
- les conditions d'articulation du
service régional avec l'échelon
national;
- le projet de budget initial;
- les conditions d'évolution vers
l'autofinancement, par la partici-
pation des coopérateurs, incluant
la question de la tarification des
produits et services.
La participation des coopérateurs
Le service que le groupe de tra-
vail recommande de mettre en
place dans les régions nécessite
une forte implication des coopéra-
teurs. Il faut affirmer qu'il n'y aura
pas de coopération sans coopéra-
teurs. L'implication de ces der-
niers doit se traduire à deux ni-
veaux : un état d'esprit et des
moyens.
Un état d'esprit: il s'agit de la
volonté de collaborer avec d'au-
tres institutions, ce qui exige iné-
vitablement un respect de règles
communes et un minimum de
contraintes à assumer, cette dis-
cipline étant largement compen-
sée par les bénéfices de la coo-
pération : c'est parce qu'elle en-
traîne cette relative diminution de
l'autonomie qu'il faut choisir des
axes, des priorités pour la coopé-
ration. Il est illusoire de vouloir
coopérer sur tout. A cet égard, la
coopération contractuelle devra
être préférée à la coopération
préétablie.
Des moyens: il faut que, le plus
rapidement possible, la coopéra-
tion entre bibliothèques soit fi-
nancée par les coopérateurs.
Coopérer, ce n'est pas mettre en
place une structure d'assistance
mais une organisation permettant
de se rendre mutuellement des
services. Cette implication finan-
cière est, là aussi, largement
compensée par les avantages et
les économies qui résultent d'une
coopération effective.
C'est pourquoi le groupe recom-
mande que les futurs coopéra-
teurs consacrent au service ré-
gional de coopération au moins
3 % de leur budget de fonction-
nement. Dans un premier temps
- notamment grâce à l'aide que
peut apporter la Direction du livre
et de la lecture au départ (voir
plus loin) - ce pourcentage
pourra être calculé sur les dépen-
ses de fonctionnement, charges
en personnel exclues. Dans un
deuxième temps, une fois la mise
en place du service effectuée, le
versement de 3 % devra être cal-
culé sur le budget de fonctionne-
ment de chaque bibliothèque,
masse salariale incluse.
Ce chiffre de 3 % est fondé sur le
fait que les BM et les BCP d'une
région de taille moyenne (3 mil-
lions d'habitants) disposent au
total d'un budget de fonctionne-
ment de l'ordre de 75 MF (valeur
1984) et que le budget annuel
moyen d'un service régional de
coopération associant des mis-
sions de base a été chiffré dans
l'annexe 4 à un peu plus de 2 MF.
Il va de soi que ce pourcentage
devrait être augmenté si une par-
tie seulement des bibliothèques
acceptaient de financer la coopé-
ration ou si la région souhaitait
élargir les missions de ce service.
On le voit, le coût de la coopéra-
tion reste modeste et même mar-
ginal en regard des bénéfices
que l'on peut en escompter. Il ne
nécessite pas, pour des bibliothè-
ques fonctionnant avec des
moyens corrects, de crédits sup-
plémentaires : les sommes néces-
saires peuvent être dégagées par
redéploiement et, à terme, com-
pensées par des économies.
Enfin il paraît judicieux de prévoir
deux types de tarification : une
tarification sous forme d'adhésion
ou d'abonnement au service de
coopération donnant droit à un
service forfaitaire et un système
de facturation de certains services
rendus n'entrant pas dans le for-
fait (par exemple, le transfert de
notices bibliographiques en
grand nombre pour le catalogage
informatisé d'un fonds rétrospec-
tif).
L'apport de la Direction du livre et
de la lecture
Pour la mise en place des servi-
ces régionaux décentralisés, le
groupe de travail recommande
que la Direction du livre et de la
lecture fournisse :
- pour les études préalables :
tout son appareil statistique, son
assistance technique (notamment
pour élaborer le cahier des char-
ges de ces études) et éventuel-
lement une subvention;
- pour la création effective de
tels services : une participation
financière couvrant 50 % des dé-
penses de fonctionnement pen-
dant les trois premières années.
La structure nationale de service
et de coopération
La nécessité d'une coopération
nationale
Il a été démontré plus haut que la
décentralisation ouvrait une pers-
pective d'action nouvelle et spéci-
fique pour la région. Cependant,
pas plus qu'une bibliothèque pour
son public immédiat, une région
ne peut prétendre satisfaire la
totalité des besoins en documen-
tation de sa population. Cette
dernière a besoin d'avoir accès
aux ressources documentaires se
trouvant dans d'autres régions et
à l'étranger.
Par ailleurs, il importe que chaque
région connaisse l'action des au-
tres régions et que soient accom-
plis des travaux, ou fournis des
services qui permettent aux ré-
seaux régionaux de pratiquer en-
tre eux des échanges, d'évoluer
dans des directions compatibles
entre elles et d'éviter, ici encore,
la redondance des tâches et l'in-
flation des coûts. Il est nécessaire,
par exemple, qu'un organisme
expérimente les normes et les
techniques bibliothéconomiques
nouvelles recommandées ou
promues par l'administration cen-
trale. Cet organisme devrait aussi
contribuer à la formation à ces
nouvelles techniques du person-
nel des services régionaux de
coopération qui lui-même sera
impliqué dans la formation du
personnel des bibliothèques.
Il apparaît d'autre part que, pour
certaines fonctions, la solution la
plus adéquate techniquement et
la plus économique consiste en
une prestation de service d'un
partenaire se situant à l'échelon
national. Par exemple, pour ce
qui concerne l'achat en nombre,
en vue d'une diffusion, de notices
bibliographiques d'ouvrages
étrangers, il semble judicieux
qu'un organisme à vocation natio-
nale acquière ces notices auprès
des producteurs étrangers à un
coût forfaitaire prévoyant la diffu-
sion auprès des services régio-
naux, plutôt que chacun de ces
derniers n'entreprenne la même
démarche pour son compte ex-
clusif.
Enfin, compte tenu des responsa-
bilités propres à l'Etat à l'égard
des collections, celui-ci aura be-
soin d'un organisme technique
qui lui permettra effectivement de
fournir un certain nombre de ser-
vices. C'est en particulier le cas
pour ce qui concerne la préserva-
tion, la localisation et la mise en
valeur des fonds anciens, rares et
précieux que détiennent les bi-
bliothèques et qui constituent un
patrimoine national auquel le
grand public devrait avoir accès
aussi facilement que possible.
Pour favoriser les échanges inter-
régionaux et donner au réseau
des bibliothèques publiques une
cohérence nationale, le groupe
de travail recommande la créa-
tion, dès 1984, d'une structure
nationale de service et de coopé-
ration (S N S C) sur laquelle puis-
sent s'articuler les actions des
services régionaux décentralisés.
Les membres du groupe ont es-
timé que pour donner à cette
structure la meilleure assise pos-
sible, juridique et financière, il
serait souhaitable qu'elle ait le
statut d'établissement public. Ce-
pendant, la création d'établisse-
ments publics nationaux nou-
veaux semblant particulièrement
difficile dans les conditions ac-
tuelles, le groupe a considéré
qu'un statut associatif pourrait
fournir le support provisoire de la
structure de coopération pour sa
période de préfiguration.
Le groupe recommande que la
S N S C soit ensuite et dès que
possible transformée soit en ser-
vice de l'Etat, soit en établisse-
ment public. La compétence de la
S N S C devrait s'étendre à tous les
domaines définis plus haut
comme étant ceux où l'exercice
de la coopération est nécessaire.
Cependant, il conviendra de tenir
compte de l'existence actuelle
d'organismes ou de structures
contribuant déjà partiellement à la
coopération entre les bibliothè-
ques. Ainsi avait-il été créé, en
1977, cinq « centres techniques
de coopération », services de
l'administration centrale (minis-
tère des Universités, Service des
bibliothèques), dont la gestion
avait été confiée à la BN. Le résul-
tat de leur activité est fort mal
connu, puisqu'aucun rapport d'ac-
tivité les concernant n'a jamais été
publié. Il semble que l'un d'entre
eux n'ait jamais réellement fonc-
tionné (Centre national du livre
ancien) et que les autres n'aient
fait que poursuivre la tâche de
services existant précédemment,
soit en fournissant aux autres bi-
bliothèques un service déjà re-
connu (Centre bibliographique
national et, dans une certaine
mesure, Centre national de prêt),
soit en continuant à fonctionner au
premier chef au profit de la Biblio-
thèque nationale elle-même
(Centre national des échanges et
Centre national de la restauration,
même si, dans ce dernier cas, le
service rendu aux BM est irrem-
plaçable et de grande qualité).
D'autre part, à la BPI, il existe deux
services fournissant des presta-
tions utiles à l'ensemble des bi-
bliothèques, notamment des bi-
bliothèques publiques : le service
de l'animation et le service des
études et de la recherche.
Enfin, la Direction des bibliothè-
ques des musées et de l'informa-
tion scientifique et technique
(DBMIST) au ministère de l'Edu-
cation nationale, a créé, ces der-
nières années les Centres d'ac-
quisition et de diffusion de l'in-
formation scientifique et techni-
que (CADIST) et le Catalogue
collectif national des publications
en série (CCN). Il est clair que la
SNSC devra non seulement éviter
la redondance de travaux déjà
accomplis par les organismes
existants, mais encore travailler
en étroite collaboration avec
ceux-ci. C'est en ayant connais-
sance de cet environnement qu'il
convient de définir pour la SNSC,
comme ce doit être fait par les
services régionaux décentralisés,
des priorités dans les missions à
accomplir.
Le groupe recommande que les
fonctions prioritaires soient, dans
l'ordre décroissant :
- la production et le transfert de
l'information bibliographique :
cette tâche consiste concrètement
en l'administration de la base
bibliographique des bibliothè-
ques publiques. La répartition
possible des compétences dans
ce domaine est précisée à l'an-
nexe 6;
- la préfiguration d'un service de
préservation et de mise en valeur
du patrimoine;
- la réalisation d'actions de for-
mation continue.
En annexe 5, sont donnés des
éléments pour la programmation
de la structure nationale de ser-
vice et de coopération, compre-
nant un chiffrage de la mise en
oeuvre immédiate de ces trois
priorités.
Financement et participation des
services régionaux de coopéra-
tion
Le rôle de l'Etat en matière de
coopération interbibliothèques
devant être non seulement
conservé mais encore donner lieu
à des services plus effectifs qu'ils
ne le sont actuellement, la part de
l'Etat dans le financement de l'ou-
til lui permettant de fournir ces
services doit, en toute logique,
être prépondérante. Au cours de
la phase de mise en place de la
structure nationale de service et
de coopération, il lui appartiendra
sans doute d'assurer la totalité du
financement. Par la suite, il devra
continuer à fournir à cet orga-
nisme des moyens suffisants. Tou-
tefois, en vertu des mêmes prin-
cipes que ceux énoncés ci-dessus
dans le chapitre « La participation
des coopérateurs » au sujet du
financement des services régio-
naux, il serait souhaitable que les
coopérateurs c'est-à-dire au pre-
mier chef les services régionaux
eux-mêmes (et donc les collectivi-
tés dont ils relèvent), contribuent
à proportion du service rendu.
Le système de tarification pourrait
être analogue à celui par lequel
les bibliothèques devraient
contribuer au financement des
services régionaux, à savoir :
- versement par chaque service
régional d'une cotisation repré-
sentant une fraction de son bud-
get de fonctionnement et ouvrant
droit forfaitairement à un ensem-
ble de services;
- facturation de produits et servi-
ces plus coûteux et n'entrant pas
dans le forfait.
Bien entendu, cette contribution
financière demandée aux servi-
ces régionaux devrait avoir pour
contrepartie la participation de
ceux-ci au choix des actions de la
SNSC et, plus généralement, aux
décisions concernant ses mis-
sions, son fonctionnement et l'éva-
luation de la qualité de ses servi-
ces. Pour cette raison, les services
régionaux de coopération de-
vraient être représentés dans le
conseil d'administration de la
SNSC7.
L'articulation entre la Direction du
livre et de la lecture, le Conseil
national des bibliothèques publi-
ques et la Structure nationale de
service et de coopération
Avec le Conseil national des bi-
bliothèques publiques tel que
défini au chapitre suivant et la
Structure nationale de service et
de coopération, la Direction du
livre et de la lecture se trouvera
dotée de deux organismes com-
plémentaires, lui permettant à tout
moment de définir et de mener à
bien les meilleures actions possi-
bles pour le développement de la
lecture et l'accès à la documenta-
tion. Le Conseil national des bibio-
thèques publiques, réceptacle et
voie d'expression des avis profes-
sionnels et politiques sur les bi-
bliothèques, formulera des pro-
positions au Directeur du livre et
de la lecture, qui, dans la défini-
tion de sa politique, s'appuiera sur
ces propositions.
S'agissant de services et de coo-
pération, le Directeur du livre et
de la lecture distribuera les mis-
sions et les tâches, en fonction de
leur nature, entre ses services
directs (l'actuel Service des bi-
bliothèques publiques et la
SNSC). L'articulation entre ces
différents niveaux de responsabi-
lité devrait permettre le déroule-
ment permanent d'un processus
de prise de décisions et d'action
adapté aux réalités nouvelles
consécutives à la décentralisation.
POUR UN CONSEIL NATIONAL
DES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES
Opportunité
Sur le plan juridique et administratif
En confiant l'organisation et le
financement des bibliothèques
publiques - en particulier des
BCP - aux seules collectivités
territoriales, la décentralisation
devra normalement se traduire
par une démultiplication des res-
ponsabilités à laquelle répondra
une grande diversité de situa-
tions : différence de statuts et de
missions des bibliothèques publi-
7. Cette exigence, indispensable à un bon
fonctionnement du service, a conduit
certains membres du groupe à suggérer
l'idée que la SNSC pourrait évoluer dans le
sens d'une fédération des services
régionaux de coopération.
ques selon qu'elles seront muni-
cipales, départementales ou ré-
gionales ; différence de dimen-
sions entre établissements de
même statut; inégalité des régions
et des départements en équipe-
ments ; hétérogénéité de l'envi-
ronnement culturel, etc. De plus,
les responsables des services
transférés vont devoir prendre
des décisions dans un domaine -
la lecture publique -, qui ne leur
sera pas, à tous, familier. Une
instance de réflexion et de
concertation permettrait aux re-
présentants des collectivités terri-
toriales, notamment, d'avoir une
vue globale du réseau des biblio-
thèques publiques dans sa diver-
sité, de confronter des expérien-
ces et d'en tirer des conclusions
et des propositions pour l'avenir.
A partir de là, les responsables
des bibliothèques publiques de-
vraient être davantage en mesure
d'évaluer plus justement le fonc-
tionnement de leurs services et
de décider des orientations à
prendre pour le développement
de la lecture publique dans leur
commune, leur département ou
leur région.
Sur le plan technique
Une instance nationale de concer-
tation est possible parce que le
niveau de développement auquel
les bibliothèques publiques sont
parvenues aujourd'hui les auto-
rise à dialoguer de façon fruc-
tueuse au-delà de leurs disparités
et à mettre en place une coopé-
ration efficace. Cependant, il est
indispensable de renforcer la co-
hérence du réseau qu'elles consti-
tuent et de veiller à leur intégra-
tion dans le réseau documentaire
national aux côtés des bibliothè-
ques universitaires, de recherche,
d'associations, etc. Il apparaît tout
à fait souhaitable que la coopéra-
tion technique entre les bibliothè-
ques soit suivie, coordonnée et
orientée par une instance natio-
nale qui serait à même de formu-
ler des propositions pour son
développement.
Sur le plan de la politique à mener en
faveur de la lecture publique
Décentralisation ne signifie pas
abandon de toute volonté d'orga-
nisation au niveau national d'un
service de la lecture publique
ayant pour mission de permettre
l'accès de tous les citoyens à la
lecture par la réduction des iné-
galités structurelles et la garantie
du pluralisme des collections. Or,
une politique nationale dans ce
domaine ne saurait être définie
autrement que par une concerta-
tion entre les différents partenai-
res : pouvoirs publics, profession-
nels des bibliothèques ou appar-
tenant à toute sphère d'activité
intéressée par le développement
de la lecture publique, réunis au
sein d'un Conseil national des
bibliothèques publiques.
La mise en oeuvre réussie de la
décentralisation exige qu'une
telle structure de concertation soit
créée le plus rapidement possi-
ble. En effet, deux cas sont à
envisager : soit le Parlement vote,
à court terme, une loi sur les
bibliothèques publiques et il est
nécessaire de mettre en place,
dès à présent, une structure de
préfiguration du Conseil national
des bibliothèques publiques que
créera cette loi afin d'éprouver la
justesse de sa composition et son
fonctionnement; soit le Parlement
ne vote pas de loi sur les biblio-
thèques publiques et l'existence
d'un tel organe consultatif réunis-
sant l'ensemble des partenaires
est d'autant plus justifiée.
Missions et fonctionnement
Instance consultative placée au-
près du ministre de la Culture, le
Conseil national des bibliothè-
ques publiques est consulté sur
tout projet de texte législatif ou
réglementaire relatif aux biblio-
thèques publiques.
Il discute le rapport annuel sur la
situation des bibliothèques publi-
ques publié par le ministre de la
Culture.
Il donne des avis sur l'équipement
des bibliothèques publiques, sur
la coopération entre les bibliothè-
ques et leur intégration dans le
réseau documentaire national. Il
donne des conseils, formule des
propositions et définit des orienta-
tions visant à développer la lec-
ture publique.
Il établit son règlement intérieur
et le soumet à l'approbation du
ministre de la Culture. Il peut
créer des commissions et associer
à ses travaux des personnes ex-
térieures en tant que de besoin.
Son secrétariat est assuré par
l'administration chargée des bi-
bliothèques publiques.
Composition
Les membres du Conseil national
des bibliothèques publiques se
répartissent en trois catégories
d'égale importance numérique :
Parlementaires et représentants
des pouvoirs publics:
- parlementaires désignés par
les présidents des deux assem-
blées ;
- représentants des ministères
concernés par la lecture publi-
que, désignés par leur ministre
de tutelle respectif; (Culture : Di-
rection du livre et de la lecture;
Education nationale : DBMIST;
éventuellement, autres représen-
tants de ces deux ministères; Inté-
rieur et décentralisation; etc.);
- représentants des collectivités
territoriales, désignés par les or-
ganisations représentatives de
maires et de conseillers généraux
et régionaux.
Professionnels:
- directeurs de bibliothèques
publiques désignés par le Direc-
teur du livre et de la lecture;
- bibliothécaires désignés par
les associations professionnelles
représentatives;
- représentants des personnels
des bibliothèques publiques dé-
signés par les organisations syn-
dicales représentatives.
Personnalités qualifiées : 
- l'Administrateur général de la
BN;
- le Directeur de la BPI;
- des personnalités désignées
par le ministre de la Culture :
libraires, éditeurs, usagers des
bibliothèques publiques, parte-
naires de l'action culturelle, etc.
PROPOSITIONS DU GROUPE
DE TRAVAIL
Au cours de ses travaux, le
groupe de travail a pu constater
un certain nombre d'insuffisances
dans la situation de la lecture
publique : absence de texte de
portée générale relatif à la lecture
publique; insuffisances en équi-
pements et en personnel qualifié;
absence d'organisation de la coo-
pération entre les bibliothèques.
Pour y remédier et permettre ainsi
à la décentralisation d'avoir le
maximum d'effets positifs sur le
développement des bibliothè-
ques publiques, le groupe de
travail propose 9 mesures
concernant les différents aspects
du problème : législation, institu-
tions, fonctionnement.
Législation
1. Elaboration d'une loi sur les
bibliothèques publiques définis-
sant les droits et les besoins du
public, les missions des biblio-
thèques publiques, les obligations
respectives des collectivités terri-
toriales et de l'Etat, ainsi que des
dispositions particulières relatives
au patrimoine.
Institutions
2. Création auprès du ministre de
la Culture d'un Conseil national
des bibliothèques publiques au
sein duquel seront représentées
les collectivités territoriales.
3. Création d'une structure natio-
nale de service et de coopération
ayant statut d'établissement public
ou, à défaut, d'une association de
préfiguration de cet établissement
public.
4. Création par les régions de
centres régionaux de coopération
subventionnés par le ministère de
la Culture.
Fonctionnement
5. Elaboration, à brève échéance,
des statuts particuliers des per-
sonnels territoriaux des bibliothè-
ques ;
- équivalence entre ces statuts et
ceux des personnels d'Etat;
- report de la date limite d'option
prévue pour le personnel des BCP
entre le statut d'Etat et le statut
territorial en fonction de la date de
publication des statuts particuliers
des personnels territoriaux.
6. Maintien des moyens d'incita-
tion au budget de l'Etat jusqu'à la
mise à niveau des bibliothèques
dans les domaines suivants :
- équipement des BCP;
- création de BM, notamment
dans les communes de plus de
8 000 habitants qui en sont encore
dépourvues;
- aide à des projets précis
considérés comme prioritaires
(desserte des handicapés, com-
munautés culturelles, quartiers
défavorisés, etc.).
7. Renforcement des effectifs des
services déconcentrés et de leur
rôle en matière de conseils tech-
niques.
8. Renforcement des effectifs de
l'Inspection générale des biblio-
thèques afin d'exercer le contrôle
technique de l'activité des biblio-
thèques publiques prévu par la
loi du 22 juillet 1983.
9. Publication, chaque année, par
le ministre de la Culture, d'un
rapport sur la situation des biblio-
thèques publiques établi à partir
des rapports annuels envoyés par
les collectivités territoriales et des
rapports d'inspection.










